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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Burundi et de l’Ouganda a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Alain Aime Nyamitwe, Ministre des 
relations exterieures et de la cooperation internationale 
du Burundi, qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Bujumbura, si la technologie le 
permet. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, et compte tenu de la 
gravite de la situation et de la necessity que le Conseil de 
securite agisse et ne detourne pas les yeux, j’invite les 
intervenants suivants a participer a la presente seance : 
M. Jeffrey Feltman, Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques; M. Zeid Ra’ad Zeid A1 Hussein, Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme; 
M. Adama Dieng, Conseiller special du Secretaire 
general pour la prevention du genocide; M. Jiirg Lauber, 
Representant permanent de la Suisse et President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix; et M. Tete Antonio, Observateur permanent 
de l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. A1 Hussein, a M. Dieng et a M. Lauber, qui participent 
a la presente seance par visioconference depuis Geneve, 
la Jordanie et Bujumbura, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je saisis cette occasion pour rappeler aux 
orateurs que la presidence a l’intention d’utiliser les 
voyants lumineux qui se trouvent sur les microphones 
pour signaler aux orateurs qu’ils doivent conclure leur 
declaration, etant donne le nombre non negligeable de 
participants a la presente seance et l’importance de la 
question a l’examen. J’encourage done les orateurs a 
faire des declarations concises. 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 


M. Feltman {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de presenter au Conseil de securite un expose 
sur la situation au Burundi. 

II y a un an, le 5 novembre 2014, le Conseil de 
securite tenait son dernier debat sur le Bureau des 
Nations Unies au Burundi (voir S/PV.7295) avant que 
celui-ci ne soit ferme a la fin de la meme annee a la 
demande du Gouvernement burundais. Dans l’expose 
qu’il avait presente au Conseil, le Representant special 
du Secretaire general pour le Burundi de l’epoque, 
Parfait Onanga-Anyanga, avait souligne notre espoir que 
le travail de fond accompli par les autorites burundaises 
pour preserver la stabilite et consolider la democratic 
ne parte pas en fumee durant le cycle electoral de 2015. 

Aujourd’hui, un an plus tard, le Burundi est 
en pleine crise politique et la rapide escalade de la 
violence a de profondes repercussions sur la stabilite et 
l’harmonie ethnique dans le pays, ainsi que sur la paix 
et la securite dans la region. Les progres accomplis 
dans les domaines politique, economique, social et de 
la securite grace a la signature historique de l’Accord 
d’Arusha sont deja menaces. Le meurtre de Zedi Feruzi, 
une figure clef de l’opposition, le 22 mai a marque le 
debut d’une serie troublante d’assassinats et degressions 
a caractere politique. Ni la conclusion cet ete du cycle 
electoral legislatif et presidentiel ni l’integration de 
certaines grandes figures de l’opposition a la coalition 
gouvernementale n’ont apaise la situation, qui s’est au 
contraire aggravee. Comme va l’expliquer plus en detail 
le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, le nombre 
de violations des droits de l’homme et de victimes 
recensees augmente de jour en jour, et ce phenomene se 
repand au-dela de Bujumbura. 

Dans la capitale, la situation est actuellement 
tres tendue. Plusieurs quartiers, en particulier ceux 
per<;us comme s’etant opposes au troisieme mandat 
du President Nkurunziza, sont le theatre chaque nuit 
d’echanges de tirs et d’explosions de grenades. Les 
habitants traumatises decouvrent souvent des corps 
mutiles, victimes d’executions. Ce matin meme, deux 
personnes au moins ont ete tuees lors d’une attaque a 
la grenade dans le quartier de Musaga a Bujumbura. 
Le 7 novembre, neuf personnes au moins, dont un 
membre du personnel des Nations Unies, ont ete tuees 
lorsque des hommes armes non identifies ont ouvert le 
feu dans un bar du quartier de Kanyosha a Bujumbura. 
II paraitrait que ce bar etait un lieu de rencontre de 
manifestants opposes a un troisieme mandat. L’incident 
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de samedi est le deuxieme en l’espace d’un mois au cours 
duquel un membre de la famille des Nations Unies au 
Burundi a ete tue. Le Haut-Commissaire aux droits de 
Lhomme evoquera d’autres cas de violations des droits 
de Lhomme et d’assassinats. 

Dans ce climat tres tendu, les declarations 
publiques incendiaires et sinistres faites par les autorites 
ont suscite des inquietudes et la peur au Burundi, 
dans la region et au-dela. Dans un discours prononce 
le 29 octobre, le President du Senat, M. Reverien 
Ndikuriyo, a demande aux administrateurs locaux de se 
tenir prets et de mettre leurs emotions de cote au cas ou 
la police leur donnerait un signal pour « aller travailler », 
des propos qui ont ete largement interprets comme 
faisant reference a une operation planifiee d’avance. II a 
egalement declare que « des parcelles de terrain allaient 
bientot etre disponibles. » 

Le 2 novembre, le President Nkurunziza a donne 
aux civils armes cinq jours pour rendre leurs armes ou 
s’exposer a etre consideres comme des « ennemis de la 
nation ». II a declare que les policiers avaient le droit 
d’utiliser « tous les moyens disponibles » pour mettre la 
main sur les armes detenues illegalement. Si les forces 
de police ont le droit et la responsabilite de maintenir 
l’ordre public, de nombreux incidents, decrits comme 
des mesures de repression, pourraient etre assimiles 
a des attaques extra-judiciaires, lesquelles sement la 
peur parmi les habitants de certains quartiers. Ainsi, 
nous avons re?u des informations selon lesquelles 
l’ultimatum lance par le President a pousse un grand 
nombre d’habitants des quartiers concernes a fuir leurs 
foyer, avant la date butoir, le week-end dernier. 

De nombreuses declarations faites recemment ont 
egalement ete interpretees comme ayant une tonalite 
ethnique, ce qui va a l’encontre de l’esprit de l’Accord 
de paix et de reconciliation d’Arusha pour le Burundi, 
qui a mis fin a la guerre civile au Burundi. Le Secretaire 
general a fermement condamne ces incitations 
dangereuses. 

La crise au Burundi a un caractere essentiellement 
politique, et elle ne saurait etre reglee par un durcissement 
de la securite. Les affirmations selon lesquelles un petit 
groupe de criminels ou de traitres serait a l’origine des 
violences actuelles ne sont pas credibles. Le probleme 
est beaucoup plus profond, et done plus inquietant. Pour 
faire face a la situation qui continue de se deteriorer, les 
dirigeants burundais devront se pencher sur l’impasse 
politique qui a precede les elections de cet ete et qui 
persiste. A cet egard, le Gouvernement burundais a mis 


en place une commission de dialogue interburundais, 
cense etre ouvert a tous, sauf a ceux qui ont ete impliques 
dans le coup d’Etat manque du 14 mai. 

Meme si en general, l’ONU appuie les efforts de 
dialogue national, la Commission ne pourra pas faire 
des progres dans cette situation tendue sur le plan de 
la securite ou on retrouve regulierement dans les rues 
les cadavres de membres des partis politiques et de la 
societe civile. Vu que beaucoup de medias sont fermes 
depuis le printemps et que les chefs de l’opposition 
qui sont a l’etranger ont peur de rentrer au pays, le 
Gouvernement n’a pas cree les conditions propices a 
un dialogue politique credible et ouvert a tous. Nous 
engageons les autorites burundaises a le faire aussi 
rapidement que possible. 

Le 17 octobre, le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine s’est mis d’accord sur une strategic 
a plusieurs volets pour regler la situation au Burundi. 
Cette strategic prevoit notamment l’augmentation du 
nombre des observateurs des droits de Lhomme et des 
experts militaires de l’Union africaine et le lancement 
d’un processus de planification d’urgence en vue du 
deployment eventuel d’une mission sous conduite 
africaine dans le pays. Le Conseil de paix et de securite 
a egalement exprime son ferme appui a la reprise d’un 
dialogue politique a Kampala ou a Addis-Abeba, facilite 
par l’Ouganda. 

L’ONU entretient des contacts etroits avec la 
Commission de l’Union africaine pour discuter des 
moyens par lesquels elle pourrait apporter une assistance 
et une expertise techniques et logistiques pour appuyer 
la mise en oeuvre de la decision du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. Nous avons egalement 
propose d’apporter notre appui et notre assistance aux 
efforts de facilitation menes par l’Ouganda au nom de 
la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE). Le Secretaire 
general annoncera bientot la nomination d’un conseiller 
special qui dirigera et coordonnera les efforts des 
Nations Unies en faveur du Burundi. Ce conseiller 
special travaillera en etroite collaboration avec l’Union 
africaine, la CAE et d’autres partenaires pour prevenir 
une nouvelle escalade du conflit et consolider la paix au 
Burundi. 

Cette grave deterioration de la situation politique 
et de securite survient au moment ou le mandat de la 
mission politique actuelle - la Mission electorate des 
Nations Unies au Burundi - arrive a son terme. II est 
clair qu’il faut maintenir un engagement et une presence 
politiques sur le terrain pour aider le Burundi dans ces 
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moments difficiles. Cependant, cela exige un mandat du 
Conseil de securite et la cooperation du Gouvernement 
burundais. 

Le Burundi se trouve dans une phase critique. 
II faut trouver une solution politique pour regler cette 
crise avant qu’elle ne devienne incontrolable et n’ait 
des repercussions sur la paix et la securite regionales. 
Nous esperons que tous les partenaires internationaux, 
en particulier ceux de la region, s’exprimeront d’une 
seule voix pour exhorter et appuyer le Burundi a trouver 
un reglement politique a la crise. Le Secretaire general 
appelle toutes les parties burundaises, a l’interieur 
du pays et a l’etranger, a cesser immediatement de 
propager des discours d’incitation a la haine, a renoncer 
a la violence et a participer de bonne foi aux efforts 
de facilitation en cours menes par la Communaute 
d’Afrique de l’Est. L’ONU est prete a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour appuyer un dialogue credible 
et sans exclusive susceptible de traiter des grands defis 
politiques auxquels le pays est actuellement confronte. 
Nous devons tous faire en sorte que ce dialogue ait 
effectivement lieu et soit couronne de succes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. A1 Hussein. 

M. A1 Hussein {parle en anglais) : 
Malheureusement, je me dois d’exprimer mes 
preoccupations croissantes face a la crise des droits 
de Thomme au Burundi qui ne cesse de s’aggraver. En 
plus du nombre grandissant de morts, je dois alerter 
le Conseil de securite des signes avant-coureurs d’une 
nouvelle escalade, qui pourrait avoir des repercussions 
regionales tres graves. Une fois de plus, le pays se trouve 
dans une periode extremement critique et dangereuse, 
et je crois que les Etats Membres et le Conseil peuvent 
intervenir efficacement pour eviter que les horreurs du 
passe ne se repetent. 

Au Burundi, et en particulier a Bujumbura, ces 
derniers mois, le nombre d’executions extrajudiciaires 
averees, y compris de multiples assassinats politiques 
presumes, a augmente. Au moins 240 personnes ont 
ete tuees depuis le debut des manifestations en avril, 
et des corps sont jetes dans les rues presque chaque 
nuit. Rien que le mois dernier, il y a eu des centaines 
de cas d’arrestations et de detentions arbitraires visant 
des membres de l’opposition, des journalistes, des 
defenseurs des droits de Thomme et leur famille, des 
personnes assistant aux funerailles de ceux qui ont 


ete tues et des habitants des quartiers per9us comme 
soutenant l’opposition. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que grace a 
l’intervention de mon bureau, en cooperation avec les 
autorites burundaises, 340 detenus ont ete liberes le 
mois dernier. Toutefois, ceux qui expriment des opinions 
qui divergent de celles du Gouvernement continuent 
de vivre dans un climat de peur intense. L’enlevement 
et l’assassinat, il y a seulement trois jours, de Welly 
Nzitonda, age de 25 ans et fils d’un defenseur bien connu 
des droits de Thomme, Pierre Claver Mbonimpa, en est 
un exemple tres recent et douloureux. M. Mbonimpa 
lui-meme a ete grievement blesse suite a une tentative 
d’assassinat en aout. Son beau-fils, qui etait egalement 
defenseur des droits de Thomme, a ete tue le mois 
dernier. 

De nombreuses allegations credibles faisant etat 
de cas de torture ont ete verifiees, notamment dans un 
endroit precis de Bujumbura gere par le service national 
de renseignements. Des violations commises par la 
police nationale et l’unite de police lourdement armee 
qui a ete cree en septembre « pour lutter contre les actes 
de terrorisme » ont egalement ete signalees. La milice 
Imbonerakure, associee au parti au pouvoir, continue de 
terroriser la population, parfois en collaboration avec la 
police, et commet des atteintes aux droits de Thomme 
en toute impunite. Certains quartiers determines ont 
ete boucles par la police, et des echanges de tirs ont ete 
signales. Des individus appartenant a l’opposition au 
Gouvernement, non identifies mais apparemment bien 
armes et bien organises, commettent egalement des 
meurtres. 

La crainte de la violence et le spectre d’une 
nouvelle effusion de sang poussent les gens ordinaires 
a quitter leur foyer. Il y a maintenant largement plus 
de 280 000 personnes deplacees et refugiees dans 
l’ensemble de la region des Grands Lacs. Pour ne rien 
arranger, des groupes armes recruteraient, dans certains 
camps de refugies des pays voisins, et des agents du 
Gouvernement burundais seraient egalement presents 
pour identifier les opposants. 

Cela, et d’autres signes indiquant une 
regionalisation subitement galopante de la crise, 
m’amene a insister sur le fait que les pays d’accueil 
doivent s’assurer que les camps sont proteges comme il 
se doit et conservent un caractere civil. 

Le President Nkurunziza a annonce en septembre 
l’ouverture d’un processus de dialogue national. Je 
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suis cependant au regret de signaler qu’a ce jour ce 
processus ne constitue pas le debat vraiment ouvert a 
tous qui permettrait de remettre effectivement le pays 
sur la voie de la paix. Les meurtres en serie de chefs de 
l’opposition, de defenseurs des droits de l’homme et de 
membres de leur famille remettent nettement en cause 
les engagements pris verbalement par le Gouvernement 
en ce qui concerne la reconciliation, tout comme 
les recentes demandes d’arrestation de membres de 
l’opposition et de defenseurs des droits de l’homme se 
trouvant en exil en Europe, ainsi que le ton d’intense 
hostility utilise dans les declarations publiques. 

Comme vient de le dire le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, le President Nkurunziza 
a adresse la semaine derniere un ultimatum aux 
Burundais, dans lequel il leur demande de remettre 
toutes les armes et previent que ceux qui ne le feraient 
pas seront traites comme des ennemis de la nation. Cet 
ultimatum a conduit de nombreux Burundais a fuir 
leur quartier par crainte d’operations de ratissage et 
de repression de la police. Aujourd’hui, un policier et 
quatre civils auraient ete tues dans le quartier de Musaga 
a Bujumbura. 

Les propos incendiaires tenus recemment par des 
membres du Gouvernement donnent a penser que cette 
crise, daans laquelle des personnes sont prises pour cible 
en raison de leur affiliation politique supposee, pourrait 
prendre une dimension de plus en plus ethnique. 

Le President du Senat a recemment ordonne 
aux autorites locales d’identifier « les elements qui ne 
sont pas en ordre » et de les denoncer a la police pour 
qu’elle s’occupe de leur cas. II a aussi appele la police 
a se preparer a « finir le travail ». Des expressions de 
ce genre rappellent un langage que cette region a deja 
entendu par le passe et ne devrait plus jamais entendre. 
Elies pourraient etre le signe de 1’imminence de 
violences bien plus graves et etendues. 

La Procureure de la Cour penale internationale 
a recemment reaffirme, a juste titre, que quiconque, 
au Burundi, incitait a commettre des violences a 
grande echelle ou se livrait a de tels actes s’exposait 
a des poursuites, dirigees par son Bureau. J’appuie 
vigoureusement cette declaration. 

La crise au Burundi s’envenime depuis de 
nombreux mois. Les pertes humaines, l’effondrement 
economique, la faim croissante et les deplacements 
a grande echelle qui en resultent menacent la paix et 
la stabilite du pays, mais aussi de toute la region. Les 


individus responsables, quels qu’en soient le grade, 
les fonctions ou l’affiliation politique, doivent rendre 
compte de leurs actes. Toute l’influence possible 
doit etre exercee pour arreter ce qui pourrait etre une 
catastrophe imminente. 

Aucun d’entre nous ne peut oublier les vagues 
de massacres qui ont entraine, il y a 20 ans, de si 
terribles pertes humaines et des deplacements massifs 
de populations dans la region. Je pense que la fermete 
des declarations faites par de nombreux responsables et 
Etats ces derniers jours pourrait avoir une tres grande 
influence. J’exhorte les pays voisins du Burundi dans 
la region des Grands Lacs a intensifier leurs efforts 
pour promouvoir un dialogue politique credible et 
sans exclusive au Burundi, et veiller a ce que les zones 
frontalieres et les camps de refugies se trouvant sur leur 
territoire national respectif ne soient pas utilises par 
quelque acteur que ce soit pour alimenter le conflit. 

Je me felicite de l’enquete que doit mener au 
Burundi la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples, ainsi que des efforts faits par l’Union 
africaine pour lutter contre l’impunite, sous la forme 
du deployment sur le terrain de 100 observateurs des 
droits de l’homme. Il est essentiel que la communaute 
internationale soit a meme de prendre des mesures 
rapides et resolues si la situation venait a se deteriorer 
davantage. Je demande instamment au Gouvernement 
burundais de signer un memorandum d’accord avec 
l’Union africaine pour permettre aux observateurs 
des droits de l’homme qu’elle envoie de travailler au 
Burundi, et a la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples de faire son travail et de rendre 
son rapport public des que possible. 

En outre, meme si les efforts des pays voisins 
du Burundi et des partenaires regionaux s’avereront 
indispensables, je pense qu’il incombe au Conseil 
de securite de s’attaquer a une situation extremement 
preoccupante, bien connue depuis de longs mois, et qui 
risque d’aboutir a un carnage encore plus terrible. J’en 
appelle au Conseil pour qu’il maintienne la situation au 
Burundi au nombre des questions prioritaires de son 
ordre du jour et qu’il envisage tous les moyens possibles 
de prevenir de nouvelles violences, tels que des mesures 
de gel des avoirs a l’encontre de ceux qui inciteraient 
ou incitent a commettre des actes de violence ou qui 
se livrent a de tels actes, ainsi, eventuellement, que 
des interdictions de voyager. Le Conseil pourrait aussi 
envisager d’invoquer le Chapitre VII de la Charte des 
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Nations Unies pour arreter les violences en cours et 
prevenir un conflit regional. 

Le Gouvernement burundais devrait etre informe 
des consequences tres graves qui s’ensuivront s’il 
manque a son devoir de proteger tous les Burundais, 
independamment de leurs opinions politiques ou autres 
affiliations. Je demande egalement au Conseil et a tous 
les Etats Membres de soutenir, par un appui financier 
et politique, les efforts de l’Union africaine visant a 
enqueter sur les violations des droits de l’homme au 
Burundi et a contribuer a la cause de la paix. Le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme examinera cette 
semaine les moyens d’appuyer au mieux l’enquete de 
la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples. 

II est essentiel qu’un dialogue ouvert a tous ait 
lieu entre toutes les parties prenantes burundaises 
conformement aux Accords d’Arusha, qui ont mis fin 
a 12 ans de massacres et d’etat de guerre. Ce dialogue 
doit etre mene en coordination avec le processus de 
mediation. 

Le desarmement urgent des Imbonerakure et de 
toutes les personnes detenant illegalement des armes 
doit etre au sommet des preoccupations. En regard 
des declarations de longue date du Gouvernement, qui 
affirme qu’il n’existe pas de milices armees au sein des 
Imbonerakure, des elements incontestables prouvent le 
contraire. Si le Gouvernement a le moindre espoir de 
maitriser la violence, il doit commencer par desarmer la 
milice des Imbonerakure et s’assurer que les membres 
de la police et du service national de renseignement 
responsables de violations des droits de l’homme 
rendent des comptes. II est egalement indispensable que 
toutes les personnes influentes prennent conscience que 
les discours incitant a la violence doivent etre evites a 
tout prix. II faut que des personnalites se detachent et 
des voix s’elevent pour appeler avec force a la retenue, a 
la responsabilite et a une veritable reconciliation. 

La crise actuelle a deja reduit a neant beaucoup des 
progres politiques, economiques et sociaux recemment 
realises par le Burundi. La communaute internationale, 
le Conseil en particulier, a contribue de maniere 
importante a ces acquis. Mais leur principale motivation 
sous-jacente etait la confiance de la population dans la 
stability et la securite du pays. Le Gouvernement doit 
prendre d’urgence des mesures publiques et concretes 
pour retablir cette confiance, essentielle pour prevenir le 
recours a la violence et ramener le Burundi sur le chemin 
de la paix, de l’harmonie nationale et du developpement. 


Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. A1 Hussein de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dieng. 

M. Dieng {parle en anglais ) : Je remercie le 
President du Conseil de securite, M. Matthew Rycroft, 
d’avoir convoque la presente seance et de m’avoir invite 
a informer les membres de la situation au Burundi dans 
le cadre de mon mandat. 

Mon dernier expose au Conseil sur la situation au 
Burundi remonte au mois de mai, suivant mon voyage au 
Burundi. J’ai alors fait observer que, meme si la crise au 
Burundi avait avant tout un caractere politique, certains 
hauts responsables burundais manipulaient la question 
ethnique pour servir leurs interets politiques. J’ai attire 
l’attention sur le fait que, si l’on continuait ainsi, une 
augmentation de la violence risquait de s’ensuivre, dans 
laquelle on risquerait de voir des personnes prises pour 
cible en raison de leur affiliation politique ou de leur 
appartenance ethnique. 

C’est helas ce qui s’est passe. Le pays semble etre 
sur le point de sombrer dans la violence, qui pourrait 
degenerer en atrocites. Les efforts de promotion du 
dialogue en cours n’ont pas permis au Gouvernement et 
a l’opposition de trouver un terrain d’entente. 

Parmi les violences et violations des droits de 
l’homme signalees dernierement, citons l’assassinat de 
cadres des forces de securite et de personnes en vue au 
sein du parti au pouvoir ou de l’opposition, ainsi que les 
meurtres cibles de citoyens ordinaires. 

Nous assistons egalement a la poursuite de 
la militarisation des partis et acteurs politiques 
d’opposition, tant a l’interieur qu’a l’exterieur du 
Burundi. Ceux qui soutiennent l’opposition ont commis 
des assassinats cibles dans l’ensemble du pays. La 
violence a exacerbe les tensions et destabilise encore plus 
le pays. Mon bureau a regu des informations faisant etat 
de civils fuyant les zones considerees comme favorables 
a l’opposition par crainte d’etre victimes d’attaques. 

J’ai ete alarme par le discours prononce 
le 29 octobre par Reverien Ndikuriyo, le President du 
Senat, dans lequel il a employe un langage inflammatoire 
et menagant. Certains des termes employes etaient tres 
semblables a ceux qu’on a entendus avant et pendant 
le genocide des Tutsis au Rwanda, au cours duquel des 
Hutus moderes et d’autres ont ete tues, en particulier 
l’usage repete du mot gukora, qui signifie « travailler » 
en kirundi et qui a ete utilise pour inciter au genocide au 
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Rwanda en 1994. Ce discours renforce la crainte que des 
representants du parti au pouvoir sont peut-etre en train 
de preparer le terrain pour une violence generalisee au 
Burundi. 

II est done essentiel que le President et les hauts 
responsables s’abstiennent de faire ou de prononcer 
toute declaration qui pourrait etre consideree comme 
incitant les populations a commettre des crimes a 
l’encontre de leurs concitoyens. II est a la fois dangereux 
et irresponsable de le faire, et le droit international 
l’interdit. 

Le President Nkurunziza et son gouvernement 
doivent aujourd’hui plus que jamais faire preuve de 
leadership responsable et courageux. Pour le bien de tous 
les Burundais, le Gouvernement doit s’attacher a retablir 
la paix et la securite par le dialogue et prendre une serie 
de mesures concretes pour desamorcer la crise actuelle. 
Dans le meme temps, cette responsabilite n’incombe 
pas au seul Gouvernement burundais; la communaute 
internationale, en particulier la Communaute d’Afrique 
de l’Est, 1’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies, a un role essentiel a jouer pour le retablissement 
de la paix au Burundi. 

Dans son communique d’oetobre, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine s’est dit 
determine a imposer des sanctions a l’encontre de 
ceux qui commettent des actes de violence, a appele 
au deployment d’observateurs des droits de l’homme 
supplementaires, y compris par la Commission de 
l’Union africaine, afin d’enqueter sur les violations 
qui continuent d’etre perpetrees, et a demande a la 
Commission de l’Union africaine de mettre au point 
des plans d’urgence pour le deployment eventuel d’une 
mission de maintien de la paix afin de proteger les 
civils. Cet engagement ferme doit etre suivi de mesures 
et appuye par la communaute internationale. 

Pour prevenir de nouveaux actes de violence, 
le Conseil de securite doit prendre des mesures 
d’urgence pour empecher que la situation ne s’aggrave 
encore, notamment en apportant son plein appui a la 
mise en oeuvre immediate des decisions prises par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Le 
deploiement d’observateurs des droits de l’homme de 
l’Union africaine pourrait etre un facteur de dissuasion 
clef contre les violences et les violations des droits de 
l’homme. Le Conseil pourrait demander instamment 
au Gouvernement burundais de mener a bonne fin les 
negociations avec l’Union africaine sur la presence de 
ces observateurs, afin qu’ils puissent etre deployes, 


avoir un acces sans restriction a toutes les regions du 
pays et s’acquitter de leur mandat sans entrave. 

Un autre facteur essentiel qui contribuerait a eviter 
une nouvelle degradation de la situation est l’adoption 
de mesures dissuasives pour faire en sorte que ceux qui 
commettent des actes de violence et incitent a la violence 
repondent de leurs actes. La persistance de l’impunite 
et des manquements au principe de responsabilite pour 
les violations graves des droits de l’homme et les actes 
de violence, y compris les discours qui constituent une 
incitation a la violence, alimente la crise au Burundi. Ces 
mesures pourraient inclure la creation immediate d’une 
commission d’enquete chargee de faire la lumiere sur 
les violations qui continuent d’etre commises, comme 
le recommande l’Union africaine. II est egalement 
important de rappeler au Burundi qu’en tant qu’Etat 
partie a la Cour penale internationale, ceux qui incitent 
ou se livrent a des atrocites criminelles dans le pays sont 
passibles de poursuites penales. 

Le Burundi est a la croisee des chemins, et 
il faut que la communaute internationale prenne 
conscience de cette realite. Personne ne doit sous- 
estimer ce qui est en jeu. La guerre civile qu’a connue 
le pays entre 1993 et 2005 a fait plus de 300 000 morts 
et deplace plus d’un million de personnes au Burundi. 
L’histoire du pays et celle de son voisin, le Rwanda, ont 
montre les consequences tragiques de l’inaction, lorsque 
les dirigeants incitent a la violence ou ne parviennent 
pas a la contenir. Au-dela des eventuelles pertes en vies 
humaines, une reprise du conflit pourrait compromettre 
l’Accord d’Arusha et destabiliser toute la region. Nous 
devons agir avant qu’il ne soit trop tard. L’Organisation 
des Nations Unies a beaucoup investi dans le Burundi et 
ne peut pas ne pas prendre les mesures qui s’imposent 
aujourd’hui. J’exhorte le Conseil de securite a envoyer un 
message clair et unify au Gouvernement de Bujumbura 
pour lui signifier qu’il a l’obligation de s’asseoir a la 
table des negociations avec l’opposition pour regler leurs 
differends par des moyens pacifiques. Le Conseil doit, 
en outre, lancer un appel a toutes les parties concernees 
pour qu’elles renoncent a l’usage de la violence. Seul un 
dialogue sincere et constructif peut eviter la catastrophe 
imminente au Burundi. 

Je voudrais egalement inviter le Conseil a 
demander instamment au Gouvernement de traduire 
en justice tous les auteurs des violations des droits de 
l’homme et des crimes qui sont en train d’etre commis. 
Mon bureau ainsi que d’autres experts et institutions 
ont insiste sur le fait que si le Conseil ne presente pas 
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un front uni concernant la situation au Burundi et ne 
prend pas les mesures voulues pour mettre fin a la crise 
actuelle, le Burundi risque de sombrer a nouveau dans 
une situation de chaos que nous ne connaissons que trop 
bien. Compte tenu des informations claires dont nous 
disposons au sujet de la gravite de la situation, nous ne 
pourrons pas pretendre, si un conflit generalise eclate, 
que nous ne savions pas. II incombe a la communaute 
internationale de proteger les Burundais et de prevenir 
la perpetration d’atrocites criminelles. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Dieng de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber {parle en anglais ) : Je me felicite 
de l’occasion qui m’est donnee d’informer le Conseil 
de securite de la premiere visite que j’ai effectuee au 
Burundi en ma qualite de President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix. 
L’objectif de cette visite etait d’etablir des contacts 
directs avec le Gouvernement burundais et d’autres 
parties prenantes afin de me rendre compte par moi- 
meme de la situation politique actuelle et d’apprendre 
comment le Gouvernement compte y remedier. Je 
suis egalement en train d’etudier les possibility de 
cooperation future de la Commission de consolidation 
de la paix et la contribution qu’elle pourrait apporter en 
vue d’apaiser les tensions. 

Aujourd’hui marque le premier jour de ma visite, 
et je voudrais donner un bref compte rendu des reunions 
que j’ai eues avec des representants du Gouvernement, 
l’equipe de pays des Nations Unies, l’Envoye special 
de l’Union africaine et les membres de la communaute 
diplomatique. J’ai eu des discussions franches et de 
fond avec le Deuxieme Vice-President du Burundi ainsi 
qu’avec le Ministre des relations exterieures et de la 
cooperation internationale. Ces entretiens ont porte sur 
la situation en matiere de securite, les efforts deployes 
pour engager le dialogue politique entre les Burundais, 
la situation socioeconomique du pays et les partenariats 
avec les acteurs regionaux et internationaux. J’ai 
encourage le Gouvernement a intensifier sa cooperation 
avec la communaute internationale, notamment avec 
la Communaute d’Afrique de l’Est, l’Union africaine, 
l’Union europeenne, les partenaires bilateraux et, bien 
entendu, le systeme des Nations Unies. 

J’ai egalement exprime l’espoir que le 
Gouvernement engagerait un dialogue veritable et sans 
exclusive, en vue de retablir la confiance parmi les 


Burundais. J’ai encourage mes interlocuteurs a accepter 
les offres d’assistance de la communaute internationale 
ou les mesures de desescalade, telles que le desarmement 
des groupes armes. J’ai egalement exprime mon 
inquietude au sujet des discours incendiaires qui 
pourraient inciter a la haine entre les differents 
groupes de la societe burundaise. Tant le Deuxieme 
Vice-President de la Republique que le Ministre des 
relations exterieures ont reaffirme l’interet que porte le 
Gouvernement a la poursuite de la cooperation avec la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix. 

La persistance de la violence et de l’insecurite et 
les violations des droits de l’homme en cours semblent 
etre des preoccupations majeures pour mes interlocuteurs 
de l’ONU, qui ont souligne que la situation avait des 
repercussions negatives sur les operations des Nations 
Unies au Burundi. Je voudrais dire que je regrette 
profondement la mort de deux membres du personnel 
de l’ONU, qui ont ete victimes des violences de ces trois 
dernieres semaines. Je saisis aussi cette occasion pour 
saluer Faction menee par l’equipe des Nations Unies sur 
place, qui travaille dans des conditions difficiles. 

Je vais rencontrer demain et mercredi le Premier 
Vice-President et le Ministre de l’interieur du Burundi, 
ainsi que differentes parties prenantes, notamment des 
acteurs de la societe civile, des partis politiques, la 
Commission nationale de dialogue interburundais et 
la Commission Verite et reconciliation. Je rencontrerai 
aussi les representants des institutions financieres 
internationales. Une audience avec le President de la 
Republique est prevue pour mercredi. 

Tout au long de mes consultations, je vais 
renouveler mon appel a toutes les parties prenantes pour 
qu’elles s’abstiennent de toute violence, tant physique 
que rhetorique. J’evoquerai aussi Pimpact de la situation 
actuelle sur l’economie du Burundi. Ma mission se 
poursuivra ensuite en Ouganda, ou je dois rencontrer 
le Ministre de la defense, M. Crispus Kiyonga, qui a ete 
charge par le President Museveni de faciliter le dialogue 
entre Burundais mandate par la Communaute d’Afrique 
de l’Est. Vendredi, je rencontrerai des representants du 
Gouvernement tanzanien, de la Banque mondiale et de 
la Communaute d’Afrique de l’Est a Darussalam avant 
de revenir a New York. 

A mon retour a New York, je preparerai 
un rapport qui mettra en exergue entre autres les 
difficultes que rencontre la consolidation de la paix 
du fait de la situation actuelle, ainsi que les priorites 
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de Faction de la Commission de consolidation de la 
paix en 2016 et les possibility qui s’offrent a elle. Le 
rapport sera communique aux membres de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix a 
l’occasion du compte-rendu prevu le 18 novembre, ainsi 
qu’au Conseil de securite, conformement a la pratique 
etablie et au role consultatif de la Commission de 
consolidation de la paix. Le rapport contiendra aussi des 
informations sur le plan d’action relatif a l’engagement 
de la Commission de consolidation au Burundi en 2016. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lauber de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio. 

M. Antonio : Nous saluons tous ceux qui se 
sont adresses au Conseil, ainsi que l’Ambassadeur de 
l’Ouganda qui le fera plus tard. Je voudrais, a l’entame 
de mon propos et au nom de l’Union africaine, exprimer 
notre sincere gratitude au Conseil de securite pour nous 
donner cette occasion de prendre la parole a ce moment 
crucial de l’histoire du Burundi. Notre texte integral 
sera mis a la disposition des membres du Conseil, etant 
donne le temps qui nous est imparti. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
de nouveau la profonde reconnaissance de l’Union 
africaine a la Communaute d’Afrique de l’Est et aux 
dirigeants de la region, y compris ceux de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, ainsi 
qu’au Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et a tous les 
partenaires bilateraux et multilateraux. 

Nous constatons avec inquietude que, depuis 
avril 2015, la paix cherement acquise par les Burundais 
est mise a rude epreuve. En effet, le Burundi fait face a 
une situation politique et securitaire difficile, marquee 
par une montee de la violence et des violations graves des 
droits de l’homme. En outre, plus de 200000 Burundais 
se sont refugies dans les pays voisins, notamment en 
Tanzanie, au Rwanda, en Republique democratique du 
Congo et en Ouganda. 

Alors meme que le Conseil de securite se reunit 
ici, la situation securitaire ne cesse de se degrader. 
Initialement concentrees dans la capitale, Bujumbura, 
l’insecurite et les violences armees se sont etendues 
depuis peu a certaines localites de l’interieur du pays. 
Les assassinats cibles de personnalites politiques et 
militaires, les executions extrajudiciaires, les actes 
de torture et autres traitements cruels, inhumains ou 
degradants, les arrestations arbitraires et les detentions 
illegales, les affrontements entre la police et des elements 


armes, la decouverte reguliere de cadavres dans les rues 
de certains quartiers, entre autres, sont devenus le lot 
quasi quotidien de la vie des populations burundaises. II 
convient aussi de relever, avec une profonde inquietude, 
les declarations incendiaires faites par des responsables 
politiques. Quelles que soient les explications fournies, 
de telles declarations sont tout simplement inacceptables 
au regard du passe douloureux de la region des Grands 
Lacs qui, plus que toute autre region du continent, a subi 
les affres de la violence de masse. 

Certes, le Gouvernement burundais fait etat des 
efforts qu’il a entrepris en vue de retablir la securite 
sur toute l’etendue du territoire, en particulier dans les 
quartiers dits contestataires de la capitale. Alors que le 
Gouvernement estime avoir recupere plus de 90 % des 
armes detenues par les populations civiles au cours des 
operations de desarmement, force est de constater que 
ces efforts ne sont pas encore parvenus a ramener le 
calme sur le terrain. Bien au contraire, on assiste, du 
cote du Gouvernement burundais comme de celui de 
certains des contestataires du troisieme mandat, a un 
durcissement des positions et des methodes, ainsi qu’a 
une grave recrudescence de la violence. 

Face a cette degradation croissante de la situation 
politique et securitaire, et au regard des risques certains 
d’une confrontation generalisee au Burundi, l’Union 
africaine a multiplie les initiatives en vue de ramener la 
paix et la stability dans ce pays encore fragile. C’est ainsi 
que le Conseil de paix et de securite, lors de sa reunion 
tenue en marge du vingt-cinquieme Sommet ordinaire 
de l’Union africaine a Johannesburg, en juin 2015, s’est 
accorde sur une feuille de route articulant les actions 
qu’il importait de prendre pour resorber la tension, 
eviter une spirale de violence et permettre au Burundi 
de preserver les acquis de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation d’Arusha, qui constitue le fondement 
meme du pacte politique et social liant les differentes 
composantes du peuple burundais. 

La Presidente de la Commission, M me Nokosazana 
Dlamini-Zuma, outre les efforts soutenus qu’elle a 
entrepris, a de fa?on repetee lance des appels aux parties. 
II en a notamment ete ainsi apres l’assassinat du general 
Adolphe Nshimirimana, ainsi que de celui du colonel 
Jean Bikomagu. Ces appels n’ayant pas ete entendus 
par l’ensemble des acteurs burundais, l’organisation 
continentale a, encore une fois, reuni le Conseil de paix 
et de securite le 17 octobre 2015. Et a cette occasion, 
le Conseil a decide notamment d’imposer des sanctions 
ciblees, y compris des interdictions de voyage et le gel 
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d’avoirs, a tous les acteurs burundais dont l’action et 
les propos contribuent a la persistance de la violence et 
entravent la recherche d’une solution a la crise. II a aussi 
prie la Commission africaine des droits de I’homme et 
des peuples de lancer une enquete approfondie sur les 
violations des droits de l’homme et autres exactions 
contre les populations civiles au Burundi. 

En outre, le Conseil de paix et de securite a decide 
d’accroitre les effectifs des experts militaires et des 
observateurs des droits de l’homme deployes sur place 
pour aider a contenir la violence et a creer les conditions 
d’un dialogue politique entre les acteurs concernes. De 
meme, il a ete demande a la Commission de lancer une 
planification de circonstances en vue du deployment 
eventuel d’une mission sous conduite africaine au 
Burundi. Des mesures de suivi sont en train d’etre prises. 

L’escalade de la violence et les assassinats 
cibles de hautes personnalites burundaises, conjugues 
a la radicalisation politique et aux rumeurs d’activites 
militaires, attestent de la volatility de la situation et 
mettent en relief, si besoin en etait, l’urgence d’ceuvrer 
a une solution politique a la crise actuelle. Je voudrais, 
a cet egard, me faire l’echo de la conviction exprimee 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
quant au fait que seul un dialogue sincere et inclusif, 
fonde sur le respect de l’Accord d’Arusha, permettra aux 
acteurs burundais de trouver une solution consensuelle, 
de preserver la paix et de consolider la democratic et 
l’etat de droit. 

L’Union africaine soutient ainsi fortement les 
efforts conduits par le President ougandais, M. Yoweri 
Museveni, et salue par consequent la visite entreprise 
au Burundi les 28 et 29 octobre 2015 par le Ministre 
ougandais de la defense, M. Crispus Kiyonga, dans 
le but de discuter avec les autorites burundaises des 
modalites de la reprise du dialogue. 

Pour terminer, Monsieur le President, je reitere 
l’appel de l’Union africaine au Gouvernement burundais 
et aux autres acteurs concernes pour qu’ils mesurent 
la gravite de la situation et se hissent a la hauteur des 
enjeux. II en va de l’avenir de leur nation et de la stability 
de la region. 

Pour sa part, et ainsi que l’a souligne le Conseil 
de paix et de securite, l’Union africaine est determinee 
a assumer pleinement les responsabilites qui sont les 
siennes aux termes du Protocole relatif a la creation du 
Conseil de paix et de securite et d’autres instruments 


africains pertinents, et ce, en collaboration avec les 
acteurs internationaux concernes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Antonio de son expose. 

Je donne maintenant la parole au Ministre 
burundais des relations exterieures et de la cooperation 
internationale. 

M. Nyamitwe (Burundi) : Qu’il me soit permis, 
tout d’abord, de vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir bien voulu organiser la presente seance que 
nous considerons tres importante pour notre pays. Je 
tiens a vous feliciter egalement pour votre accession 
a la presidence tournante du Conseil de securite pour 
le mois de novembre. Je remercie egalement tous les 
autres membres du Conseil de securite qui ne cessent de 
deployer des efforts assez remarquables, et qui ont des 
marques d’attention a l’egard de mon pays, le Burundi. 
Je profite de cette occasion pour saluer ici M. Adama 
Dieng, ainsi que M. Zeid Ra’ad Zeid A1 Hussein, pour 
leurs efforts et pour leurs bonnes pensees a l’egard du 
Burundi. 

Mon intervention sera articulee autour de 
quelques points, a savoir la situation politique, le 
dialogue, la securite et le desarmement, la question des 
refugies, les relations avec les partenaires du Burundi, 
le developpement economique et social, ainsi que 
quelques recommandations a l’egard de la communaute 
internationale. 

En ce qui concerne le dialogue, je dois dire que 
le dialogue et la concertation font partie de la tradition 
dans notre pays. II est done necessaire et normal que, en 
cas de necessity, les Burundais s’assoient autour d’une 
meme table et discutent des questions qui les divisent, ou 
reflechissent davantage aux questions qui les unissent. 
Cette bonne pratique devra absolument etre empruntee 
et je crois que, aussi bien la region, l’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies que nous-memes, 
nous disons la meme chose quand nous disons qu’il faut 
absolument qu’il y ait un dialogue autour des questions 
qui sont d’une grande importance pour notre pays. On 
peut peut-etre diverger sur les modalites, mais nous 
sommes d’accord, dans l’ensemble, sur la necessity de ce 
dialogue. Bien entendu, notre delegation reaffirme que 
le dialogue va se poursuivre, car e’est lui qui caracterise 
la bonne gouvernance et le maintien de la cohesion 
nationale. Cette noble tache revient bien entendu aux 
Burundais en premier lieu, meme si nous ne pouvons 
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pas refuser l’apport des amis qui iraient dans le sens de 
renforcer la cohesion nationale. 

C’est dans ce cadre d’ailleurs que le chef de l’Etat, 
apres de tres longues consultations, a mis en place la 
Commission nationale de dialogue inter-burundais, qui 
est inclusive sur le plan politique, ethnique, religieux, 
etc. et qui promet en tout cas d’etudier les questions 
dans la profondeur, en rapprochant beaucoup plus 
de personnes et beaucoup plus d’acteurs autour d’une 
meme thematique ou de memes thematiques. Cette 
Commission aura a aborder durant son mandat des 
questions qui ont trait a la politique, aux relations 
sociales, a l’economie, a la consolidation de la paix et 
de la securite, a 1’evaluation, meme - pourquoi pas? - de 
l’Accord de paix d’Arusha signe il y a 15 ans, a la lecture 
et a la comprehension de notre Constitution, a I Accord 
global de cessez-le-feu, a la Charte de l’Unite nationale 
du Burundi, qui a ete votee par referendum il y a de 
cela 24 ans, au programme d’education et de formation 
patriotique, etc. La Commission nationale de dialogue 
inter-burundais a un mandat d’une duree de six mois 
renouvelable si besoin en est. La Commission produira 
tous les trois mois un rapport qui sera soumis au chef de 
l’Etat pour disposition et competence. Les copies de ces 
rapports seront egalement remises aux deux chambres 
de notre Parlement, l’Assemblee nationale et le Senat. 

Entretemps, j’aimerais, a ce stade, preciser la 
position de notre pays vis-a-vis des informations de 
la region, la Communaute est-africaine, concernant le 
dialogue. Nous sommes en contact permanent avec la 
facilitation ougandaise, avec le President Museveni, a 
travers le Ministre de la defense, M. Crispus Kiyonga, 
qui etait au Burundi il y a un peu plus d’une semaine 
pour s’entretenir avec les autorites de mon pays sur 
la voie a suivre dans les jours qui viennent, afin que 
les Burundais et les partenaires politiques burundais 
puissent consacrer davantage de temps a analyser les 
differentes questions qui les divisent pour le moment. 

De ce point de vue, encore une fois, j’aimerais 
dissiper quelques malentendus. Notre gouvernement 
n’est pas contre le dialogue tel qu’il a ete recommande 
par le Sommet de la Communaute d’Afrique de l’Est, 
le 6 juillet a Dar es-Salaam, bien au contraire. Comme 
je le disais tout a l’heure, nous pourrons peut-etre avoir 
des divergences d’opinions sur les modalites mais, dans 
l’ensemble, nous sommes d’accord sur l’essentiel : le 
dialogue doit avoir lieu. 

Sur le plan de la securite, notre delegation voudrait 
informer le Conseil que tout le pays est generalement 


calme et que les citoyens vaquent a leurs activites dans 
la quietude, excepte quelques endroits bien circonscrits 
dans certains quartiers de Bujumbura. Ici, peut-etre, 
j’aimerais m’interroger sur la fiabilite de l’information 
qui vient d’etre livree ici, au cours la presente seance, 
par M. Antonio, de l’Union africaine. Je ne sais pas si 
c’est la mission de l’Union africaine a Bujumbura qui l’a 
informe que l’insecurite gagne d’autres regions, d’autres 
villes en dehors de Bujumbura. J’aimerais peut-etre 
qu’il nous informe de quelles villes - qu’il donne les 
noms de ces lieux, de ces endroits qui sont en souffrance 
de securite dans le pays, a part quelques quartiers de 
Bujumbura. Ce sont quandmeme des informations assez 
etonnantes. 

Contrairement aux informations qui sont 
vehiculees par l’opposition radicale basee a l’etranger, 
et par certains medias qui l’Assemblee Nationale lui 
sont affilies, le Burundi ne brule pas. Les quelques 
cas de criminalite qui visent a attirer l’attention de la 
communaute internationale sont entrain d’etre maitrises. 
Le Conseil le sait, la securite est la pierre angulaire de 
tout, car en son absence, aucune bonne action, aucun 
developpement n’est possible. Les Burundais epris de 
paix et d’egalite se sont engages a la sauvegarder nuit et 
jour et avec determination. Il y a plusieurs initiatives de 
consolidation de la paix dans diverses regions du pays, 
mais qui sont malheureusement passees sous silence par 
des medias qui se contentent uniquement de vehiculer 
des informations faisant etat de la violence et du chaos 
qui regneraient dans le pays. 

Concernant le desarmement, notre delegation 
reitere l’engagement du Gouvernement burundais 
a poursuivre son programme de desarmement en 
conciliant repression, dialogue et prevention. Le Conseil 
se souviendra que le 24 septembre a ete signe le decret 
n° 100/36 qui porte exemption de poursuites penales aux 
detenteurs illegaux d’armes. Cette decision accordait 
un delai d’un mois a toute personne detentrice illegale 
d’armes a feu, de munitions et/ou de tout autre materiel 
connexe, vivant sur le territoire burundais, pour les 
remettre immediatement et spontanement aux forces 
de defense et de securite. C’etait la l’expression de la 
clemence de notre gouvernement envers les detenteurs 
de ces armes afin qu’ils les remettent d’eux-memes sans 
attendre les sanctions penales. 

C’est peut-etre ici, egalement, l’occasion de 
preciser la legitimite de la decision de prolonger ce 
delai de quelques jours, dans le sens veritablement de 
donner l’occasion a ceux qui detiendraient encore des 
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armes de maniere illegale de les remettre directement 
aux autorites puisque, ici comme ailleurs, je crois que 
le Conseil en conviendra avec moi, il n’est pas autorise 
de posseder des armes illegalement et, encore moins, 
de les utiliser contre les forces de securite ou contre de 
paisibles citoyens. II va done de soi que, dans un Etat 
organise, les forces de securite puissent prendre leur 
mandat des deux bras. 

Les forces de defense et de securite ont egalement 
poursuivi ces operations de fouille et de perquisition 
en vue de chercher les armes detenues illegalement. 
Au cours de ces operations, beaucoup d’armes ont ete 
saisies ainsi que d’autres effets militaires, mais aussi 
des medicaments et des stupefiants au service des 
malfaiteurs. Deux mois apres l’engagement pris par 
le Gouvernement de ramener la paix dans le pays, la 
mission confiee aux forces de defense et de securite 
a ete une reussite a 92%. A la fin du mois d’octobre, 
139 fusils, 151 grenades et explosifs, 7151 cartouches 
et 151 chargeurs avaient ete saisis. Entre le debut de 
l’annee et la fin du mois d’octobre, la Commission 
nationale permanente de lutte contre la proliferation 
des armes legeres et de petit calibre, quant a elle, a deja 
rassemble plus de 400 fusils, plus de 440 grenades et 
explosifs, 12455 cartouches et416 chargeurs. 

Qu’il me soit egalement permis de preciser que 
dans le cadre de ces operations et apres l’ultimatum, 
qui a ete mal interprets dans certains cercles, notre 
gouvernement a, dans un esprit d’ouverture et de 
transparence, fait en sorte que cette operation, qui a ete 
menee apres l’expiration de l’ultimatum, se deroule en 
presence d’observateurs de l’Union africaine, qui sont 
ici dans le cadre du mandat qui leur a ete confie a la 
reunion du Conseil de paix et de securite tenue le 13 juin 
a Johannesburg, et qui a d’ailleurs ete plus tard renforce 
par la decision du 17 octobre dernier. Ils sont done 
aussi associes a ces operations pour montrer la bonne 
foi de notre gouvernement s’agissant d’ceuvrer avec ses 
partenaires. 

Aujourd’hui, notre gouvernement demande aux 
auteurs de ces crimes de renoncer a cette demarche 
sans issue. La voie de la violence est une voie qui ne 
mene nulle part, une perte de temps et une entrave a 
l’avenir de notre jeunesse, dont le Burundi a tellement 
besoin pour reconstruire le pays. Le delai de 5 jours, qui 
a expire le 7 novembre, est done une occasion de mettre 
fin a cette situation. A l’attention de M. A1 Hussein, je 
veux dire que nous sommes tous d’avis, je crois, qu’il 
importe que les violations des droits de l’homme soient 


absolument evitees et ne restent pas impunies. II est done 
important que l’on sache concilier le devoir de l’Etat de 
faire face a ses responsabilites en ramenant la securite 
au niveau national. II est par ailleurs extremement 
important - et la je rejoins entierement M. A1 Hussein 
et d’autres orateurs qui ont pris la parole precedemment, 
comme M. Dieng - que l’on fasse preuve de hauteur dans 
la gestion des dossiers en termes de desarmement, pour 
eviter justement des violations qui risqueraient d’etre 
prejudiciables a la paix et a la securite dans le pays. 

Concernant les refugies, il a ete clairement etabli 
que, pour ceux qui ont fui le pays a cause de la situation 
politique qui prevalait a partir du mois d’avril notamment, 
l’on doit absolument tout faire pour qu’ils puissent rentrer. 
C’est pour cette raison que notre gouvernement est en 
contact avec le Haut-Commissariat pour les refugies et 
les pays qui ont accueilli a bras ouverts nos freres et 
nos sceurs pour qu’on puisse eventuellement engager des 
commissions tripartites visant au rapatriement de ces 
refugies. Qu’il me soit permis d’exprimer ici la gratitude 
de notre gouvernement a l’egard des pays voisins qui 
ont accueilli ces refugies. Nous savons que ce n’est pas 
une tache si facile. Notre pays lui-meme a egalement 
accueilli des refugies pendant plusieurs annees dans le 
passe. Nous estimons done que cela n’est pas sans cout, 
surtout quand cela arrive aussi subitement. 

Nous demandons aussi a tous nos partenaires de 
prendre au serieux les allegations. Je crois que ce qu’a 
dit M. A1 Hussein est correct. On ne le redira peut- 
etre jamais assez, mais nous regrettons que certains 
camps de refugies soient devenus des pepinieres de 
recrutement de jeunes gens qui vont grossir les rangs 
des groupes rebelles, qui en retour viennent perturber 
la paix et la securite dans le pays. Nous estimons done 
que ce qui se fait par exemple dans le camp de refugies 
de Mahama, au Rwanda, est a deconseiller absolument. 
Je crois que meme la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs a eu plus d’une fois l’occasion de 
le signifier clairement. Nous voulons absolument batir 
notre region dans la paix et la securite, et cela implique 
naturellement la gestion des camps de refugies. 

En matiere de reconstruction de la confiance avec 
nos partenaires, notre delegation souhaite demander 
a nos partenaires traditionnels et non traditionnels de 
continuer de se focaliser sur l’avenir du pays. Je crois 
que la reunion tenue ce matin avec le President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix l’a confirme, et nous saisissons cette occasion 
pour lui demander de plaider pour le Burundi afin que 
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nous regardions tous l’avenir droit dans les yeux et que 
nous puissions avancer ensemble. En effet, nous croyons 
que notre pays a encore besoin de ses amis. Nous ne 
pensons pas pouvoir batir notre pays sans l’apport des 
amis traditionnels, qu’ils soient ceux avec qui nous 
avons eu une histoire « sucree-salee », a la fois, ou ceux 
qui nous ont rejoints apres notre independance en 1962, 
pour que l’on puisse offrir davantage de possibility a 
notre peuple et lui permettre de participer avec les autres 
peuples du monde a cette nouvelle ere de mondialisation. 
Nous considerons done que les suspensions d’aide ou les 
menaces de suspension d’aide prononcees par certains 
ne vont peut-etre pas dans le droit fil de ce noble objectif 
de construction d’un monde beaucoup plus egalitaire, 
d’un monde beaucoup plus juste, car nous estimons que 
notre peuple a egalement droit au soleil. 

Egalement a l’attention de certains membres du 
Conseil de securite et d’autres pays membres de 1’Union 
europeenne qui nous suivent, j’aimerais ici preciser que 
nous avons bien regu la demande de cette organisation, 
qui voudrait ouvrir des consultations avec le Burundi 
sur la base de Particle 96 de l’Accord de Cotonou, qui 
traite de questions relatives aux droits de l’homme, 
aux principes democratiques et a la gouvernance. Nous 
avons bien regu cette correspondance et nous sommes 
en pleines consultations pour pouvoir, dans les delais 
qui nous ont ete donnes, repondre correctement a nos 
partenaires. Dans tous les cas, notre volonte demeure de 
pouvoir maintenir une cooperation toujours croissante 
et toujours plus benefique a notre peuple avec nos 
partenaires de l’Union europeenne ou d’autres. 

Toujours dans le cadre de la restauration de la 
confiance, notre delegation demande humblement a 
certaines capitales du Nord comme du Sud qui hebergent 
encore despersonnes qui se seraientrendues responsables 
d’actes reprehensibles au regard du droit et national et 
international, notamment ceux qui se sont compromis 
dans la tentative de coup d’Etat du 13 mai 2015 et 
d’autres malfaiteurs burundais en cavale, de bien vouloir 
cooperer avec notre gouvernement pour que l’on puisse 
les traduire devant la justice. Je crois que cela fait 
egalement partie, n’est-ce pas, des demandes qui sont 
faites. J’imagine que les droits de l’homme, ce n’est pas 
seulement l’obligation pour le Gouvernement de faire 
telle et telle chose : il faut que les partenaires cooperent 
pour que l’impunite que nous rejetons tous puisse etre 
combattue meme a ce niveau-la. 

Nous invitons done nos partenaires, et ceci dans 
le respect de la Charte des Nations Unies, a faire en 


sorte que les activites a caractere subversif de certains 
groupes formes dans la foulee des elections et visant a 
destabiliser le Burundi ne soient pas organisees depuis 
leurs territoires. Les messages a caractere violent que ces 
groupes lancent a partir de leurs pays d’accueil doivent 
cesser immediatement, car ils ne sont pas de nature a 
favoriser des relations d’amitie et de cooperation entre 
les peuples. Pour sa part, le Burundi s’est engage a 
poursuivre sa diplomatic pacifiste avec ses partenaires 
et souhaiterait que le principe de la reciprocite lui soit 
applique dans ce sens. L’histoire recente des relations 
internationales a prouve qu’une diplomatic belliqueuse 
envers ses voisins ou d’autres pays est contreproductive 
et n’a d’autres resultats que la souffrance des peuples. 

II est notoire que, de toute son existence, notre 
pays a fait preuve de retenue et n’a pas mene degression 
notoire a l’egard de ses voisins. Nous poursuivrons notre 
politique de bon voisinage, quelles que soient les vagues 
que nous soyons en train de traverser. En matiere de 
developpement integral et inclusif, le Gouvernement 
compte elaborer et mettre en oeuvre un nouveau cadre 
strategique de croissance et de lutte contre la pauvrete. 
A cet effet, nous sollicitons l’appui de nos partenaires 
traditionnels et non traditionnels pour la mise en 
application de ce projet ambitieux visant a reduire la 
pauvrete au Burundi dans le cadre du programme de 
developpement pour l’apres-2015. C’est ici que le role 
de la formation Burundi devient crucial, etant donne 
sa mission principale de mobilisateur de ressources en 
faveur des pays sortant de conflit. La formation Burundi 
peut servir de pont entre le Burundi et ses partenaires 
dans le cadre du retablissement de la confiance entre les 
deux parties durant la phase de reconstruction du pays. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de formuler 
quelques recommandations a l’attention de la 
communaute internationale par rapport a la situation 
actuelle au Burundi. 

Premierement, la fin d’un processus electoral est 
une occasion qui est offerte pour evaluer les trajectoires 
de la culture democratique dans un pays. C’est egalement 
une bonne occasion de relever les forces et les faiblesses, 
de permettre a tous les intervenants de degager les legons 
apprises pour mieux preparer les echeances a venir. 

Deuxiemement, il faut investir dans l’economie 
et le relevement communautaire en finangant 
genereusement les projets qui creent des emplois pour 
les jeunes, les femmes et d’autres groupes vulnerables 
afin de leur permettre d’avoir un substitut de la violence. 
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Troisiemement, il faut eviter autant que faire 
se peut de recourir aux sanctions car elles ne sont pas 
efficaces a plusieurs points. Non seulement, elles ont 
des consequences nefastes sur les groupes vulnerables, 
mais elles radicalisent egalement les positions initiales 
sur la situation politique. 

Quatriemement, soutenir le dialogue national 
interburundais a tous les niveaux est une bonne 
demarche qui aura pour effet positif d’etre a meme de 
mieux encourager le Gouvernement et l’opposition a agir 
de concert pour l’interet national. Le dialogue national 
interburundais permettra a de nombreux citoyens de 
s’exprimer sur toutes les questions qui divisent les 
Burundais afin de trouver des solutions durables menant 
vers une reconciliation definitive. 

Cinquiemement, et enfin, il faut cooperer et 
dialoguer pleinement avec le Gouvernement burundais et 
les autres parties prenantes plutot que durcir les positions 
au moyen des communiques de presse interposes et 
l’adoption selective des sanctions concernant certains 
acteurs au Burundi. Les relations « frontales » de ces 
derniers jours avec nos partenaires devraient cesser et 
nous devons reconstruire la confiance de bonne foi, 
ensemble, grace a un dialogue franc et sincere. 

Qu’il me soit permis de dire un dernier mot a tous 
ceux qui se sont exprimes. Nous avons pris bonne note 
de leurs inquietudes, qui sont fondees. Je voudrais quand 
meme souligner la disponibilite de notre gouvernement 
a travailler davantage avec ses partenaires, aux niveaux 
regional et continental, pour d’abord, qu’il y ait plus 
de peur que de mal, qu’il n’y ait pas ce genocide, tant 
chante, tant lu dans la presse, pour eviter absolument 
et a tout prix que le sang des Burundais continue de 
couler. Nous considerons qu’une mort dans ce pays est 
une tragedie nationale. Il ne faut pas en rajouter. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais saisir cette occasion 
pour vous feliciter, ainsi que votre pays, le Royaume-Uni, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois-ci et vous remercier d’avoir organise cette 
importante seance sur la situation en matiere de securite 
au Burundi. Je vous remercie egalement d’avoir invite 
l’Ouganda a informer le Conseil des efforts deployes 
par la Communaute d’Afrique de l’Est pour faciliter le 
dialogue au Burundi. 


Jusqu’il y a peu, le Burundi etait considere comme 
un cas exemplaire de reussite, suite aux efforts deployes 
par la region pour venir a bout de l’insecurite dans le 
pays. Les efforts de la region ont conduit a la signature 
de l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha pour 
le Burundi. Les chefs d’Etat des pays de la region ont 
continue a appuyer les efforts de consolidation de la paix 
au Burundi. Quinze ans apres la signature de l’Accord 
d’Arusha, tous les responsables politiques burundais, 
y compris ceux qui sont en exil, doivent faire cause 
commune et s’engager a consolider la stability apportee 
par cet accord. 

L’Ouganda voudrait mettre en exergue le role 
des organisations regionales et sous-regionales dans 
le reglement pacifique des conflits, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Les 
Nations Unies et la communaute internationale doivent 
appuyer les efforts deployes par les organisations 
regionales et sous-regionales pour relever les defis lies 
a la paix et a la securite, aux droits de l’homme et au 
developpement. 

Le 31 mai 2015, une reunion d’urgence des chefs 
d’Etat de la Communaute d’Afrique de l’Est sur la 
situation au Burundi a ete convoquee. Le President de 
la Republique d’Afrique du Sud et garant de l’Accord 
d’Arusha, S. E. M. Jacob Zuma, la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, l’Envoye special du 
Secretaire general pour la region des Grands Lacs et le 
Secretaire executif de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs ont participe a ce sommet. 
Les chefs d’Etat ont exprime leurs preoccupations 
devant les violences qui avaient eclate a Bujumbura 
et d’autres regions du Burundi, et qui avaient fait de 
nombreux morts et provoque un afflux de refugies dans 
les pays voisins et des degats materiels. Le Sommet a 
appele toutes les parties a mettre un terme aux violences 
et a faire preuve de retenue. 

A la troisieme reunion d’urgence des chefs d’Etat 
de la Communaute d’Afrique de l’Est qui s’est tenue 
le 6 juillet, le President de la Republique de l’Ouganda, 
S. E. M. Yoweri Kaguta Museveni, a ete prie de diriger 
et de faciliter un dialogue de haut niveau en vue d’un 
reglement politique et du retablissement de la paix au 
Burundi. En consequence, les 14 et 15 juillet, le President 
Museveni s’est rendu au Burundi ou il s’est entretenu 
avec toutes les parties prenantes afin d’imprimer un elan 
au dialogue. Le President Museveni est egalement reste 
en contact avec le Secretaire general et les dirigeants de 
la region. 
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Par la suite, le President Museveni a delegue 
le Ministre ougandais de la defense, M. Chrispus 
Kiyonga, pour qu’il poursuive les efforts de facilitation 
du dialogue au Burundi. Agissant au nom du President, 
le Ministre Kiyonga s’est rendu a Bujumbura ou il a 
preside une serie de reunions des parties prenantes 
les 16, 17 et 18 juillet. Lors de ces echanges, il a souligne 
la necessity de parvenir a un reglement politique durable 
grace a un dialogue entre toutes les parties et les a 
exhortees a renoncer a l’incitation et a la violence. Il a 
quitte Bujumbura, et l’election presidentielle a eu lieu 
le 21 juillet. 

Le 26 juillet, S. E. M. Pierre Nkurunziza a 
depeche a Kampala ses envoyes speciaux, a savoir 
M. Pascal Nyebanda, President du Parlement burundais, 
et M. Agathon Rwasa, Premier Vice-President du 
Parlement, ainsi que deux autres deputes. Il a en 
outre ete convenu que le dialogue recommande par la 
Communaute d’Afrique de l’Est devait se poursuivre. 

L’Ouganda reste determine a faciliter le dialogue 
tel que mandate par les chefs d’Etat de la Communaute 
d’Afrique de l’Est. A cet egard, M. Kiyonga s’est rendu 
a Bujumbura les 28 et 29 Octobre, afin de poursuivre 
sa mission au Burundi. Il a rencontre le President du 
Senat et ses deux adjoints; le President de l’Assemblee 
nationale et ses deux adjoints, dont M. Rwasa, qui vient 
de l’opposition; le Ministre de l’interieur; et les membres 
de la Commission nommee par le President Nkuruziza 
pour conduire le dialogue interburundais. Au cours 
de toutes les reunions tenues avec les responsables 
mentionnes plus haut, le Ministre de la defense a 
entendu les memes messages concordants indiquant 
que, bien qu’ils se felicitent des mesures prises par la 
Communaute d’Afrique de l’Est, ils prefereraient que 
la Communaute joue un role consultatif aupres de la 
Commission. 

Le Ministre Kiyonga a reaffirme que les efforts 
de facilitation de la Communaute d’Afrique de l’Est 
allaient se poursuivre comme initialement prevu, mais 
seraient effectivement menes en cooperation avec la 
Commission. Compte tenu de la position du Ministre, 
les responsables ont promis de donner une reponse 
a la Communaute apres avoir consulte leur superieur, 


S. E. M. Pierre Nkurunziza, President de la Republique 
du Burundi. Au vu des recentes reunions organisees 
a Bujumbura, nous avons bon espoir que des progres 
seront realises. Le prochain sommet des chefs d’Etat 
de la Communaute d’Afrique de l’Est doit avoir lieu 
le 30 novembre, et la situation en matiere de securite au 
Burundi sera bien entendu a l’ordre du jour. 

Il importe de signaler que laregionreste activement 
saisie de la question et que, dernierement, le 20 octobre, 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs a reuni les ministres de la defense a Luanda, qui 
ont examine, entre autres, les conditions de securite au 
Burundi. Les participants a la reunion, premierement, 
ont salue les efforts deployes dans le cadre du processus 
de mediation mene par la Communaute d’Afrique de l’Est 
sous la conduite de S. E. M. Yoweri Museveni, President 
de la Republique de l’Ouganda, en vue de parvenir a la 
paix et a la stabilite au Burundi; et, deuxiemement, se 
sont felicites de la volonte du Gouvernement burundais 
de prendre part a un dialogue entre tous les Burundais 
sur differentes questions, dialogue qui serait mene au 
Burundi et a l’etranger, pour la paix et l’unite, comme 
l’exige le peuple burundais. Parallelement, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a continue 
de demontrer qu’il etait en mesure de suivre de pres la 
situation en matiere de securite au Burundi, comme en 
temoigne le communique adopte le 17 octobre. Tous ces 
efforts regionaux sont conformes aux Chapitres VII et 
VIII de la Charte des Nations Unies. 

Nous soulignons l’importance d’une coordination 
des efforts internationaux et regionaux a l’appui du 
dialogue au Burundi. Tous les efforts doivent etre 
axes sur un dialogue credible et ouvert a tous visant a 
retablir la confiance et a parvenir a la reconciliation, 
pour permettre a toutes les parties de se faire davantage 
confiance et faciliter le retour a la securite et a la stabilite 
qui favorisera le developpement dans le pays. 

Le President (parle en anglais) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Nous avons entendu 
a quel point les enjeux sont eleves, et j’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 20. 


15-35593 


15/15 



